Chers tous, 

La CONGO, ICV et le NGLS ont tenu une courte réunion le 12 Mai avec Hatem Ben Salem, Secrétaire d’Etat auprès du Ministre Tunisien des Affaires Etrangères, plusieurs autres responsables officiels Tunisiens, Charles Geiger et Moncef Achour du Secrétariat Exécutif du SMSI.

L’objet de cette réunion était d’obtenir certaines clarifications quant à nos questions urgentes à ce jour.

Nous avons fait référence à des éléments contenus dans le Document CS B2B – réunion de Bureau à Bureau – concernant le pays hôte (voir pièces jointes).

1. Logistique

Puisque les gouvernements auront aujourd’hui (vendredi 13 mai) une présentation visuelle de la part des Tunisiens sur l’état des préparatifs, nous demandons également une présentation complète pour la Société Civile. Nous nous sommes mis d’accord pour tenir une telle présentation pour la Société Civile avant la mi-juin, plus probablement aux alentours de la date proposée pour la réunion du GAP le 13 juin et du GTGI qui le suivra, afin de profiter de la présence d’autant de participants de la Société Civile que possible. Des questions particulières sur l’espace de bureaux pour les structures de la Société Civile, et notamment la connexion Internet,  LAN, etc., devraient être inclues dans une telle réunion de présentation.
2. Evènements parallèles

Jusqu’ici, les demandes d’espace pour les évènements parallèles atteignent presque le double de ce qui peut être aménagé pour de tels évènements. Les organisateurs sont en train de rechercher des espaces supplémentaires, par exemple sous forme de tentes dans le parc qui entoure le Sommet, mais les conditions météorologiques en novembre pourraient rendre cette possibilité hasardeuse. Dans le même temps, ils tenteront de s’adresser à certains demandeurs et de solliciter leur modération afin que le Sommet soit le plus ouvert possible. Nous avons demandé, en plus de la transparence, que certains évènements de même nature soit mis ensemble.
Puisque de nombreuses demandes ont été reçues, il n’est pas possible de savoir qui a reçu – ou non – de confirmation.
A la date du 30 mai, il devrait être possible d’avoir un meilleur aperçu de la situation. 

Le Secrétariat Exécutif interviendra uniquement dans les évènements parallèles si des arbitrages, des rejets ou des controverses venaient à surgir, ce que Charles Geiger espère ne pas voir arriver. Il a été noté que les limites sont les limites, mais que les portes ne seront pas fermées, autant que de l’espace restera disponible.

3. Espace d’exposition

Ils voient l’espace d’exposition comme un domaine complètement commercial pour présenter de gros projets de nature conjointe (privé, public, Société Civile). Ils ont souligné que nombreux projets de cette sorte avaient été reçus, dans lesquels la Société Civile était déjà impliquée. Nous avons soutenu, cependant, que la Société Civile avait également besoin d’une espace dans cette aire, pour favoriser ses propres initiatives en matière de projets de partenariat, et qu’elle avait besoin d’obtenir de plus larges réductions des prix pour cet espace. Ceci a été noté par le Secrétaire d’Etat. 

4. Sécurité et vie privée

Aussi bien les Tunisiens que le Secrétariat Exécutif ont soutenu que cette question n’appartenait qu’aux autorités Tunisiennes avec l’UIT. Nous y avons opposé qu’au minimum, tout devrait être rendu transparent et public sur leur site Web. Plus l’information est disponible sur chaque préparatif, mieux ce sera pour tous. Nous avons également demandé quand l’accord entre les Nations Unies et le pays hôte pourrait être signé et rendu public, et on nous a répondu qu’ils sont pour l’heure à 80% d’accord et qu’ils espèrent que ceci soit signé avant le PrepCom-3.
5. Financements

Le Secrétaire d’Etat a noté qu’en général la situation du financement était plus précaire qu’on ne l’avait prévu et qu’ils avaient sous-estimé en quelque sorte les coûts de ce Sommet, ou étaient dans une position différente il y a un an, notamment quand le prix du pétrole était à la moitié de ce qu’il est aujourd’hui. Mais sur nos questions persistantes sur la manière avec laquelle la promesse de 400.000 Dinar pourrait être mise à la disposition de la Société Civile, on nous a répondu qu’elle a été allouée à la Société Civile des PMA. Ils restaient néanmoins ouverts lorsque nous avons, avec le soutien du Secrétariat Exécutif,  sévèrement soutenu l’utilisation de ces fonds pour l’ensemble des pays en développement, ainsi que pour les pays en transition. 
Nous avons fait mention encore une fois de la nécessité de transparence et de communication, et ils nous ont promis de développer une courte page de la Société Civile qui pourrait être reliée aux sites de la CONGO et du NGLS.

Notre discussion a été d’une nature très franche, sans langue de bois. Quand nous avons entendu que le Secrétaire d’Etat avait participé en tant que représentant d’ONG à la Conférence Mondiale sur les Droits de l’Homme en 1993 ainsi qu’aux autres sommets des Nations Unies, nous l’avons fortement mis au défi de montrer des signes visibles de la Tunisie dans cette direction. Inch'Allah…
Vendredi soir (13 mai)
La CONGO a organisé un briefing cet après midi sur la contribution des ONG dans le Sommet du Millénaire +5. A l fin de cette réunion, j’ai rencontré l’Ambassadeur Karklins qui venait de sortir de la réunion du Bureau Gouvernemental. Il m’a demandé de vous transmettre qu’il y aura une réunion formelle / informelle du Groupe des Amis du Président (GAP) – qui ne sera plus formellement un GAP. Mais cette réunion sera ouverte à l’ensemble des parties prenantes pour discuter des Chapitres 1 et 4, sur la mise en œuvre, le bilan et le suivi.
Je vous souhaite un excellent week-end !

Renata

